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❍ La socialisation sexuelle façonne et limite la vie des
filles, particulièrement sur le plan des études et des choix
de carrière.

❍ Les adolescentes se laissent influencer par des images
stéréotypées qui idéalisent la minceur, l’usage du tabac et
la soumission aux hommes. Elles sont également
exposées à des risques de violence fondée sur le sexe.

❍ La plupart des filles au Canada croient en l’égalité entre
les sexes, mais elles continuent de subir les effets de
l’inégalité systémique qui prévaut dans la société. La
plupart des filles ne reconnaissent ni les obstacles
auxquels elles pourraient être confrontées, ni les
occasions nouvelles qui s’offrent à elles par rapport aux
femmes des générations qui les ont précédées.

Dans le monde

❍ Des progrès ont été réalisés en vue d’améliorer la santé, la
nutrition et l’éducation des enfants dans le monde entier.
Les filles continuent toutefois d’être défavorisées par
rapport aux garçons, et leurs besoins et intérêts
particuliers ne sont souvent pas pris en compte dans
l’élaboration et la mise en oeuvre des politiques ou des
programmes. Les adolescentes sont tout particulièrement
à risque et ont des besoins précis en terme de leur santé
sexuelle et génésique et de l’acquisition de connaissances
pratiques et d’estime de soi.

❍ Depuis 1995, beaucoup d’attention a été accordée à la
question du travail des enfants et de l’exploitation
sexuelle d’enfants à des fins commerciales, notamment à
l’occasion du premier Congrès mondial contre
l’exploitation sexuelle des enfants à des fins
commerciales, qui s’est tenu à Stockholm, en 1996, et de

l’adoption de la Convention de l’Organisation
internationale du travail visant à éliminer les pires
formes de travail des enfants, en 1999.

❍ De plus en plus d’attention est accordée à la situation des
filles dans un certain nombre de tribunes internationales
comme le Sommet mondial pour les enfants en 1990, la
Conférence mondiale sur les droits de l’homme (1993),
la Conférence internationale sur la population et le
développement (1994), et les études auxquelles elles ont
donné lieu, ainsi que la Quatrième Conférence mondiale
sur les femmes (1995), où la fille est devenue un secteur
de préoccupation de premier plan du Programme d’action
de Beijing.

❍ Dans les pays en développement, la discrimination à
l’égard des filles est à l’origine de nombreux problèmes :
taux de mortalité plus élevés, malnutrition, accès difficile
à l’éducation et charge de travail plus élevée (tâches
domestiques non rémunérées et travail rémunéré).

❍ En plus de la Convention relative aux droits de l’enfant,
qui a été entérinée par pratiquement tous les pays du
monde, certains pays ont adopté des mesures législatives
qui protègent les droits des filles, notamment des lois sur
la mutilation des organes génitaux, l’accès à l’éducation et
aux soins de santé, la protection contre les sévices et
l’exploitation sexuels et le travail des enfants.

Éléments d’information
Au Canada

❍ Dans un rapport intitulé L’initiative sur la fillette
canadienne : Les déterminants de la santé et du bien-être des
fillettes et des jeunes filles, publié en 1997, l’Institut
canadien de la santé infantile a insisté sur le fait que
« l’identité sexuelle détermine dans une large mesure la
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façon dont les garçons et les filles évoluent dans leur
milieu et les parcours de vie qu’ils choisissent ».

❍ Les filles et les jeunes femmes réalisent des percées dans
le domaine de l’éducation, les jeunes femmes étant
maintenant plus susceptibles d’avoir un diplôme
universitaire que les jeunes hommes. Alors que les
femmes sont plus nombreuses que les hommes dans la
plupart des disciplines universitaires, près de 7 sur 10
poursuivent des études dans les domaines de l’éducation
(69 p. 100) et de la santé (68 p. 100). Par contre,
seulement 29 p. 100 d’entre elles poursuivent des études
en mathématiques et 22 p. 100, en génie et en sciences
appliquées.

❍ Les statistiques révèlent que plus de 80 p. 100 des jeunes
filles se mettent au régime avant l’âge de 18 ans et qu’un
taux alarmant de 40 p. 100 des filles âgées de 9 ans
ayant indiqué qu’elles sont au régime (février 2000).

❍ En 1996-1997, l’usage du tabac chez les filles âgées de
12 à 14 ans (10 p. 100) et de 15 à 17 ans (29 p. 100)
était sensiblement plus fréquent que chez les garçons du
même âge (6 p. 100 et 22 p. 100 respectivement).

❍ En 1998, plus de la moitié des femmes victimes de délits
sexuels étaient âgées de moins de 18 ans; 32 p. 100
étaient âgées entre 12 et 17 ans, alors que 21 p. 100
avaient moins de 12 ans.

Dans le monde

❍ Selon l’Organisation internationale du travail, à l’échelle
mondiale, plus de 250 millions d’enfants âgés de moins
de 14 ans travaillent à temps partiel ou à plein temps.
Les filles ont tendance à être concentrées dans les
services domestiques et sont souvent victimes d’abus et
d’exploitation.

❍ Les filles réfugiées sont vulnérables à la violence et à la
discrimination fondées sur le sexe dans des domaines
comme la distribution alimentaire et l’accès aux services
de santé et à l’éducation.

❍ De jeunes mères âgées de 15 à 19 ans donnent naissance
à plus de 16 millions de bébés par année; les
complications liées à la grossesse constituent la
principale cause de décès chez les jeunes filles de ce
groupe d’âge partout dans le monde, alors que le taux de

mortalité chez les jeunes mères âgées entre 10 et 14 ans
est cinq fois plus élevé que chez celles âgées entre 20 et
24 ans. Sur les 585 000 femmes qui meurent chaque
année des suites d’un accouchement, près du quart sont
des adolescentes.

Vers l’égalité
Au Canada

❍ Grâce aux programmes de soutien du revenu, le
gouvernement fédéral a pris des initiatives pour le
développement de la petite enfance afin d’améliorer les
possibilités offertes aux enfants et accroître leur
bien-être. Un élément clé du Programme d’action
national pour les enfants est le Régime national de
prestations pour enfants qui vise à prévenir et à réduire la
pauvreté chez les enfants. La contribution fédérale prend
la forme d’une prestation fiscale pour enfants bonifiée
dans le cas des familles à revenu modeste, qui permet aux
provinces et aux territoires de réinvestir les sommes ainsi
économisées dans des programmes et des services
destinés aux familles à revenu modeste ayant des enfants.

❍ À la suite du Congrès mondial contre l’exploitation
sexuelle des enfants à des fins commerciales, le Canada a
lancé une campagne nationale d’éducation contre
l’exploitation sexuelle des enfants à des fins
commerciales intitulée Innocence perdue.

❍ Le Canada collabore également avec Aide à l’enfance —
Canada à un projet intitulé Sortir de l’ombre — vivre au
grand jour, qui vise à contrer l’exploitation sexuelle des
filles et des garçons à des fins commerciales en
sensibilisant davantage le public aux réalités des
problèmes auxquels sont confrontés ces jeunes, en les
aidant à délaisser l’industrie du sexe et en dissuadant
d’autres jeunes d’y faire leur entrée.

❍ Le Programme d’action communautaire pour les enfants
(PACE), le Programme canadien de nutrition prénatale
(PCNP) et le Programme d’aide préscolaire aux
Autochtones (PAPA) sont des programmes qui aident
certains des enfants les plus vulnérables à surmonter les
difficultés qui limitent leurs perspectives d’avenir. Le
PACE assure le financement de coalitions
communautaires afin qu’elles établissent et fournissent
des services qui répondent aux besoins de développement
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des enfants de la naissance à six ans. Le PCNP est un
programme global qui permet de fournir des suppléments
alimentaires, des conseils spécialisés en alimentation, un
soutien et des services de référence aux femmes enceintes
les plus susceptibles de donner naissance à des bébés dont
la santé est déficiente. Le PAPA, un programme
d’intervention précoce mis au point à l’aide de groupes
autochtones locaux, fait participer les parents et la
collectivité autochtone à la conception et à la mise en
oeuvre de projets d’aide préscolaire qui favorisent la
promotion de la culture et de la langue autochtones, de
l’éducation, de la santé, de la nutrition, de la
participation des parents et du soutien social.

❍ Des programmes gouvernementaux tels que la Stratégie
emploi jeunesse et la Stratégie de développement des
ressources humaines autochtones aident les jeunes à
obtenir l’expérience, les connaissances et les compétences
nécessaires pour bien se préparer à entrer sur le marché
du travail. Des projets destinés aux jeunes femmes
mettent l’accent sur la formation et l’expérience
professionnelle dans les secteurs des sciences et de la
technologie, la formation comme entrepreneures, des
stages préparatoires et le perfectionnement des
compétences pour les jeunes à risque et les parents
adolescents.

❍ Les Centres d’excellence pour la santé des femmes,
financés par le gouvernement du Canada, mènent de
nombreuses initiatives axées sur la santé des adolescentes,
qui mettent l’accent, entre autres, sur les avantages des
loisirs, les troubles de l’alimentation et les médias et
l’accès à des services de santé en matière sexuelle.

❍ Le gouvernement du Canada a fourni de l’aide à un
éventail d’organisations non gouvernementales afin de
leur permettre de mener des initiatives axées sur les
filles : professions non traditionnelles dans le domaine
des sciences et de la technologie; exploitation sexuelle;
prévention de la violence; habilitation et autonomie
sociale; communication au moyen d’Internet.

❍ Le Canada a également modifié le Code criminel de
manière à faire de la communication dans le but de
solliciter les services sexuels d’une prostituée ou d’un
prostitué enfant une infraction. Les services de police
pourront donc avoir recours à des agentes ou agents
d’infiltration afin de porter des accusations. Le projet de
loi C-51 a obtenu la sanction royale le 11 mai 1999.

Dans le monde

❍ Le Canada est un ardent défenseur des enfants et de leurs
droits. Par exemple, il a joué un rôle de premier plan dans
les négociations qui ont mené à l’adoption aux
Nations Unies de la Convention relative aux droits de l’enfant
en 1989 et a coprésidé le premier Sommet mondial pour
les enfants, qui a reconnu l’urgence de la situation des
filles.

❍ La question des enfants touchés par la guerre est une
priorité clé du programme du Canada visant à assurer la
sécurité humaine. Le Canada reconnaît que l’expérience
des filles avec les conflits diffère de celle des garçons et
cherche à faire en sorte qu’il soit tenu compte de ces
différences dans les débats internationaux. Par exemple, à
l’occasion de la Conférence sur les enfants touchés par la
guerre en Afrique de l’Ouest, organisée conjointement
par les gouvernements du Ghana et du Canada, en
avril 2000, les gouvernements ont reconnu la nécessité
d’assurer la protection globale des filles, de voir à ce que
la formation militaire comprenne un élément de
sensibilisation à l’égalité entre les sexes et la nécessité de
disposer d’une infrastructure des services sociaux qui
réponde aux besoins particuliers des filles soldates et des
filles touchées par la guerre.

❍ La nécessité d’accorder une attention particulière aux
expériences et besoins des filles et des adolescentes
touchées par la guerre sera une priorité du Canada à
l’occasion de la Conférence internationale sur les enfants
touchés par la guerre que le Canada présentera, à
Winnipeg (Manitoba), du 13 au 17 septembre 2000.

❍ Le Canada a joué un rôle actif dans l’élaboration et
l’adoption du Protocole facultatif à la Convention relative aux
droits de l’enfant concernant la participation des enfants aux
conflits armés. Le principal objectif du Protocole facultatif
est de porter l’âge minimum pour la conscription et la
participation aux hostilités à 18 ans. Le préambule du
Protocole facultatif reconnaît les besoins particuliers des
enfants et leur vulnérabilité particulière au recrutement
ou à l’utilisation dans le cadre de conflits en raison de
leur sexe.

❍ En février 1997, le Canada a ratifié la Convention de
La Haye sur la protection des enfants et la coopération face à
l’adoption internationale, qui permettra de prévenir
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l’enlèvement, la vente ou le trafic d’enfants. Il a
également joué un rôle de premier plan dans l’élaboration
du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de
l’enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des
enfants et la pornographie impliquant des enfants adopté par
l’Assemblée générale des Nations Unies en mai 2000. Le
Protocole facultatif vise avant tout à définir ce qu’on
entend par la vente d’enfants, la prostitution des enfants
et la pornographie juvénile et à assurer la protection des
enfants qui en sont victimes. Le préambule du Protocole
facultatif reconnaît explicitement que les filles
représentent une proportion excessive des victimes
d’exploitation sexuelle.

❍ L’Agence canadienne de développement international
soutient une gamme de programmes visant à éliminer les
problèmes de violence fondée sur le sexe et d’exploitation
des filles, dont les suivants :

• Un centre d’accueil pour les filles en Bolivie; des
programmes de sensibilisation à l’exploitation
sexuelle à des fins commerciales destinés aux filles et
à leur famille dans le Nord de la Thaïlande; une
conférence sur l’exploitation sexuelle qui réunissait
des filles ayant déjà travaillé dans le commerce du
sexe, des représentantes et des représentants
d’organismes au service des jeunes ainsi que des
spécialistes en la matière provenant des quatre coins
des Amériques.

• Des programmes spéciaux destinés aux enfants qui
travaillent dans des pays comme l’Inde et le
Nicaragua et divers programmes d’éducation, de
formation professionnelle et de promotion de
l’estime de soi destinés aux filles contribuent à
réduire la vulnérabilité et la dépendance de ces
dernières.

• Un projet au Kenya visant à offrir une solution de
rechange à la mutilation des organes génitaux des
filles, qui informe ces dernières de leur rôle futur en
tant qu’adultes et qui prévoit l’organisation de
cérémonies communautaires, avec musique et
théâtre, pour marquer leur passage à l’âge adulte.

• Des programmes d’information et de sensibilisation
sur le VIH et le sida en Afrique subsaharienne
destinés à aider les filles à se protéger, ainsi que dans
plusieurs secteurs de l’Ouganda et du Kenya, où les
nouvelles infections au VIH et au sida ont diminué.
Bon nombre de ces programmes sont mis en oeuvre
par de jeunes femmes qui cherchent à éduquer leurs
pairs.


